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CTPD Du 14 janvier 2010
ORDRE DU JOUR : 

MISE EN PLACE DE LA DDFIP DU MORBIHAN

En attendant la création effective de la DLU, nous siégeons en CTPD commun(DGI+Trésor).

En début de séance, le Président nous annonce un boycott de la parité CGT avec dépôt d’une motion. 

La parité SNUI/SUD Trésor fait  lecture de sa déclaration liminaire traditionnelle.

Les débats peuvent commencer.

Le Président expose cette DLU, en précisant, que c’est l’aboutissement d’une réflexion de plusieurs années. Les lignes directrices étant :le respect de la parité DGI-DGCP, le respect des différents métiers tout en initiant une synergie entre les pôles directionnels.

ORGANISATION ET STRUCTURES

MISSIONS RATTACHEES AU DIRECTEUR DEPARTEMENTAL

· Mission maîtrise des activités et des risques (2MR)

Dirigée par M Christian ALLOT, son rôle sera, dans le cadre d’un « Contrôle interne », de déterminer la répartition des tâches et des risques afin d’initier une culture commune.

La parité syndicale FO DGFIP a souligné la difficulté de la notion et de l’exercice du « Contrôle Interne », en insistant sur la nécessité de formation afin que cette mission ne soit pas ressentie par le personnel comme un « flicage ».

· Mission d’audit et de conseil

· Mission communication

· Mission de la politique immobilière de l’Etat 

POLE GESTION FISCALE

Dirigé par M Alain CUIEC, ce pôle se compose de 3 divisions, articulées entre fiscalité des particuliers, fiscalité des professionnels et affaires juridiques et contentieux. A noter le rattachement incohérent de 

l’activité « amendes » à ce pôle alors que les agents exercent dans la filière Gestion Publique. Cet illogisme dénoncé fermement par nos soins n’a pu être justifié par notre direction.

Cette équipe se compose de 38 agents – 19 A pour 19 B et C -.

POLE GESTION PUBLIQUE

Dirigé par M Michel BES, ce pôle se compose de 4 divisions :

· Les collectivités locales 

· La comptabilité, la dépense, activités bancaires, produits divers

· Expertise économique et financière

· Mission domaniale

Cette équipe se compose de 68 agents – 22 A pour 46 B et C -.

POLE DU PILOTAGE ET DES RESSOURCES

Ce pôle regroupe les missions transverses

· Ressources humaines

· Formation professionnelle et concours

· Logistique, budget, affaires immobilières

· Informatique et bureautique

· Stratégie contrôle de gestion et qualité de service

 Cette équipe se compose de 71 agents – 15 A pour 56 B et C -.

Deux votes étaient nécessaires à ce niveau du débat.

Un sur l’organigramme et un sur l’installation géographique, Nous nous sommes abstenus, c’est une décision politique qui s’impose, quant à la répartition géographique des divers pôles, le vote n’apporte aucun intérêt.

Le planning des divers déplacements induits par la mise en place de la DLU se fera progressivement du 21 janvier au 12 février. Ce jeu de chaises musicales est orchestré de manière à réduire au maximun les inconvénients. Les agents de service des 2 filières sont chargés d’effectuer ces déménagements avec éventuellement l’assistance de manutentionnaires extérieurs.

LES REGLES DE VIE ET DE GESTION AU SEIN DE LA DLU

Cette nouvelle organisation des services nécessite une harmonisation du régime des Horaires variables. 

A cet effet un choix d’horaires nous a été soumis.

Choix 1 (actuelles plages DSF)  Plages fixes : 9h30-11h30, 14h-16h

                                                    Plages variables : 7h30-19h

Choix 2                                       Plages fixes : 9h30-11h45, 14h-16h

                                                    Plages variables : 7h30-19h

Ces diverses possibilités ne constituent pas une volonté délibérée de notre direction mais un impératif lié au logiciel AGORA, actuellement en service à la DSF. Le personnel, bien entendu, sera consulté sur ce choix avant l’élaboration d’un nouveau règlement des horaires variables.

Jusqu’à la fusion des statuts, les règles de gestion restent inchangées. Les règles applicables à chaque filière perdurent.

La parité syndicale FO DGFIP s’est abstenue de voter sur ce point de l’ordre du jour.

COMPOSITION DU CTPD

La constitution de la DLU implique une nouvelle répartition des sièges des représentants du personnel au sein du CTPD. Le résultats des élections de 2007 dans les deux anciennes directions conduisent à la répartition suivante :

SNUI /SUD Trésor - 4 sièges

CFDT-DGFIP          - 3 sièges

SNADGI/SNT-CGT- 2 sièges

FO DGFIP               - 1 siège

QUESTIONS DIVERSES.

Mise en place des futurs SIP Lorient et Vannes

La parité syndicale s’est fait l’écho de l’inquiétude des agents concernés, quant au calendrier de mise en place de ces 4 SIP, en évoquant la problématique de la répartition des effectifs entre ces 4 structures, la difficulté de la programmation des congés ainsi que l’obstacle de la date fatidique du 1 juillet 2010.

La consultation des agents par entretiens individuels devait être achevée au 31 décembre 2009.

La direction est bien consciente du retard pris dans ce dossier et entend démarrer les entretiens dans la deuxième quinzaine de janvier afin de définir au plus vite la constitution nominative des ces équipes ce qui devrait permettre de résoudre la planification des congés

Le 1 juillet 2010, date impérative et non négociable de la création juridique des SIP, constitue effectivement une difficulté au regard des contraintes liées à nos missions , campagne IR, sortie des rôles et périodes de recouvrement combinés avec périodes de congés, bloquant ainsi le calendrier de mai à octobre, voire au delà. Aussi, il sera proposé aux agents concernés d’anticiper en constituant physiquement ces structures dès le mois d’avril . 

Nous sommes intervenus sur l’implantation physique de la DDR3 (outil de comptabilité de chaque structure). Les directives de la Direction Centrale indiquent qu’il est à proscrire l’installation de 2 DDR3 dépendant de 2 comptables au sein d’un même bureau, ce qui sera le cas pour le Morbihan, selon le projet élaboré. Le Président nous indique alors, que cette configuration, inspirée par un soucis d’efficacité du service, sera appliquée coûte que coûte.

Nous vous rappelons que la proposition de créer un pôle DDR 3 dans le 56, présentée lors d’un précédent CTPD, a été formellement interdite par notre Direction Centrale, suite à la remontée de cette information à nos instances nationales...

Vos représentants FO DGFIP

Yann SOURFLAIS

Alexandra HUSSON

Arlette LE GALLO

Joël LE POGAM (siégeant comme expert)
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Appel à la grève du 21 janvier 2010
à l’initiative des organisations CGT, Solidaires et FSU

Sollicités, en particulier par les sections CGT, plusieurs camarades nous ont demandé quelle était la position du Syndicat sur l’action organisée par trois fédérations de fonctionnaires en ce mois de janvier pour obtenir en particulier des créations d’emplois, assurer la progression du pouvoir d’achat, revenir sur les réformes régressives et abroger la loi sur la mobilité.

Dans leur appel, les organisations CGT, SOLIDAIRES et la FSU précisent qu’elles appellent les personnels « à débattre et à agir dès la semaine du 11 janvier pour permettre de faire converger les mobilisations et de construire un temps fort, de grèves et de manifestations, le 21 janvier 2010 ».

Le Bureau National considère que le Syndicat FO-DGFiP ne peut s’associer à cette action, même si les sujets de mécontentement existent. Je te rappelle que le Syndicat a toujours combattu les suppressions d’emplois et ses corollaires, la détérioration des conditions de travail et la disparition des missions, la RGPP et la réorganisation de l’Administration Territoriale de l’État. Par ailleurs, F.O.-DGFiP est la seule organisation syndicale à avoir appelé à la grève du 2 juillet 2009 lors de l’examen du projet de loi sur la mobilité.

Pour FO-DGFiP, il faut construire un mouvement dans lequel puissent se retrouver une majorité de salariés, quel qu’en soit le niveau (DGFiP, Fonction Publique, Interprofessionnel). La mobilisation proposée le 21 janvier ne répond pas à cet objectif de regroupement du plus grand nombre sur les revendications.

Pour FO-DGFiP ; il ne saurait être question de reproduire ce qui s’est passé les années précédentes, où les journées à répétition se sont multipliées sans que, à aucun moment, cela ne débouche sur une action de grève massive de tous les salariés.

Le Syndicat reste convaincu que les journées d’action ou de grève sporadiques ne doivent pas épuiser la capacité de mobilisation des personnels, alors que le gouvernement se prépare pour les mois à venir à de nouvelles attaques sur les retraites et la protection sociale qui justifieront des réactions de grande ampleur.

C’est d’ailleurs pour cela que la Confédération Force Ouvrière, tirant les leçons des précédentes mobilisations reposant sur la répétition de « journées d’action », de « temps forts », a proposé depuis déjà plusieurs mois à toutes les confédérations d’organiser une journée de grève interprofessionnelle franche et massive, afin de permettre à tous les salariés d’exprimer leur volonté de voir aboutir leurs revendications.

À ce jour, cette proposition n’a reçu aucune réponse favorable, au prétexte d’ailleurs que les conditions d’une telle action n’étaient pas réunies !

Concernant plus particulièrement la DGFiP, le Syndicat constate que les agents ont exprimé leur colère dans de nombreux départements, en décembre 2009. À partir de là, il convient de leur donner désormais des perspectives d’actions efficaces. Dans un premier temps, il est nécessaire d’organiser la mobilisation. Pour cela, il sera utile de faire circuler et remplir des « cahiers de revendications » dans les services et les postes comptables.

Meilleurs sentiments syndicalistes

Jean Yves BRUN

Secrétaire Général
 








